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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

courrier
Question écrite n° 4540

Texte de la question

M. André Santini appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur l'interdiction
d'apposer une adresse, un numéro de téléphone ou de Minitel sur une flamme d'oblitération à l'exception des
sujets présentant un intérêt général certain. Or il apparaît aujourd'hui utile et d'intérêt général pour une
collectivité locale d'avoir la possibilité d'apposer son adresse Internet sur sa propre flamme postale. Il lui
demande si le Gouvernement, dans son souci de développer l'utilisation des nouvelles technologies de
communication, ne voit pas dans cette restriction une entrave à la vulgarisation et à l'expansion du réseau
Internet et s'il est dans son intention de prendre des initiatives pour remédier à cette réglementation appartenant
à une époque aujourd'hui révolue.

Texte de la réponse

Toute personne physique ou morale peut librement apposer sur son propre courrier son adresse, son numéro de
téléphone, son adresse Internet ainsi que toute autre mention jugée utile dans la partie située en haut et à
gauche de l'enveloppe, qui est d'ailleurs réservée à cet effet. En outre, dans le cas où la personne physique ou
morale émettrice du courrier dispose d'une machine à affranchir, ce matériel peut apposer ce type de
personnalisation sur le courrier en même temps que la marque d'affranchissement. La situation des flammes-
annonce est différente : celles-ci sont en effet apposées lors de l'oblitération des courriers indistinctement sur
toutes les correspondances déposées dans le bureau de poste détenteur de la flamme. Les correspondances
confiées au service postal ne peuvent en aucun cas être utilisées à l'initiative de La Poste, postérieurement à
leur remise, comme des supports publicitaires. Il est donc nécessaire de respecter une stricte neutralité dans les
mentions apposées, en évitant notamment tout risque de publicité ou de concurrence déloyale. Les flammes ne
sauraient donc comporter de messages ou de mentions à caractère commercial ou pouvant être jugés comme
tels par les émetteurs ou les destinataires des correspondances. Aussi, afin d'être assurée de respecter les
droits de ses usagers et d'éviter tout litige, le service public de La Poste ne laisse pas figurer d'adresses
postales, téléphoniques ou Internet dans les messages des flammes, quels que soient les organismes
demandeurs de celles-ci. Toutefois, des dérogations sont déjà accordées pour certaines grandes causes
nationales notoirement connues, comme SOS Amitié, dont l'annonce téléphonique constitue, il est vrai,
l'essentiel du message et de sa raison d'être. S'agissant de collectivités locales ou d'administrations, il pourrait
effectivement s'avérer utile, comme le souligne l'Honorable Parlementaire, que des mentions facilitant la
communication des citoyens avec ces entités puissent figurer au niveau de la flamme. Le ministre chargé des
postes a en conséquence demandé à ses services d'étudier, en liaison avec La Poste, les modalités permettant
de concilier le strict respect des règles de déontologie du service public avec la nécessaire adaptabilité de celui-
ci aux évolutions technologiques et sociales.
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